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OBLIGATIONS IMPOSEES PAR LE CODE DU SPORT  
AUX ETABLISSEMENTS ORGANISANT LA PRATIQUE DES ACTIV ITES PHYSIQUES OU SPORTIVES 

 
 

Obligations Définies par : Réprimées 
par 

Honorabilité L.322-1 Nul ne peut exploiter soit directement, soit par l'intermédiaire d'un tiers, un établissement dans lequel sont 
pratiquées des activités physiques ou sportives s'il a fait l'objet d'une condamnation prévue à l'article L. 212-
9 

L.322-4 

L.322-5 

L.321-1 

 

Les associations, les sociétés et les fédérations sportives souscrivent pour l'exercice de leur activité des 
garanties d'assurance couvrant leur responsabilité civile, celle de leurs préposés salariés ou bénévoles et 
celle des pratiquants du sport. Les licenciés et les pratiquants sont considérés comme des tiers entre eux. Ces 
garanties couvrent également les arbitres et juges, dans l'exercice de leurs activités. 

L.321-2 Assurance 

L.321-7 Sans préjudice des autres dispositions du présent chapitre, l'exploitation d'un établissement mentionné à 
l'article L. 322-2 est subordonnée à la souscription par l'exploitant d'un contrat d'assurance couvrant sa 
responsabilité civile, celle des enseignants mentionnés à l'article L. 212-1 et de tout préposé de l'exploitant, 
ainsi que des personnes habituellement ou occasionnellement admises dans l'établissement pour y exercer 
les activités qui y sont enseignées. 

L.321-8 

L.322-2 Les établissements où sont pratiquées une ou des activités physiques ou sportives doivent présenter pour 
chaque type d'activité et d'établissement des garanties d'hygiène et de sécurité définies par voie 
réglementaire. 

Sécurité 

R.322-4 Les établissements mentionnés à l'article L. 322-1 dans lesquels sont pratiquées des activités physiques et 
sportives doivent disposer d'une trousse de secours destinée à apporter les premiers soins en cas d'accident 
et d'un moyen de communication permettant d'alerter rapidement les services de secours. 

Un tableau d'organisation des secours est affiché dans l'établissement et comporte les adresses et numéros 
de téléphone des personnes et organismes susceptibles d'intervenir en cas d'urgence. 

L.322-4 

L.322-5 

Information du 
public 

R.322-5 Dans tout établissement où est pratiquée une activité physique ou sportive doit être affichée, en un lieu 
visible de tous, une copie : 

1° Des diplômes et titres des personnes exerçant dans l'établissement les fonctions mentionnées à l'article L. 
212-1, ainsi que des cartes professionnelles qu'elles détiennent en application de l'article R. 212-86 ou des 
attestations de stagiaire mentionnées à l'article R. 212-87 ; 

L.322-4 

L.322-5 



  

2° Des textes fixant, dans les conditions prévues à l'article R. 322-7, les garanties d'hygiène et de sécurité et 
les normes techniques applicables à l'encadrement des activités physiques et sportives mentionnées à 
l'article L. 322-2 ; 

3° De l'attestation du contrat d'assurance conclu par l'exploitant de l'établissement conformément à l'article 
L. 321-1. 

Déclaration 
d’accident 
grave 

R.322-6 L'exploitant d'un établissement mentionné à l'article L. 322-1 est tenu d'informer le préfet de tout accident 
grave survenu dans l'établissement. 

L.322-5 

Déclaration 
d’équipement 
sportif 

L.312-2 Tout propriétaire d'un équipement sportif est tenu d'en faire la déclaration à l'administration en vue de 
l'établissement d'un recensement des équipements. Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas 
applicables aux équipements sportifs à usage exclusivement familial ni à ceux relevant du ministre chargé 
de la défense. Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article. 

 

Vente de 
boissons 

L.322-6 Le régime de la vente et de la distribution des boissons dans les stades, dans les salles d'éducation physique, 
les gymnases et, d'une manière générale, dans tous les établissements d'activités physiques et sportives est 
prévu à l'article L. 3335-4 du code de la santé publique. 

 

 
 
Peines encourues :  
 
L.322-4 : Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait pour toute personne de maintenir en activité un établissement où sont 
pratiquées une ou plusieurs activités physiques ou sportives en méconnaissance d'une mesure prise en application de l'article L. 322-5. 
 
L.322-5 : L'autorité administrative peut s'opposer à l'ouverture ou prononcer la fermeture temporaire ou définitive d'un établissement qui ne présenterait pas 
les garanties prévues aux articles L. 322-1 et L. 322-2 et ne remplirait pas les obligations d'assurance mentionnées à l'article L. 321-7.* 
L'autorité administrative peut également prononcer la fermeture temporaire ou définitive d'un établissement employant une personne qui enseigne, anime ou 
encadre une ou plusieurs activités physiques ou sportives mentionnées à l'article L. 212-1 sans posséder les qualifications requises. 
L'autorité administrative peut prononcer également la fermeture temporaire ou définitive d'un établissement lorsque son maintien en activité présenterait des 
risques pour la santé et la sécurité physique ou morale des pratiquants ou exposerait ceux-ci à l'utilisation de substances ou de procédés interdits par l'article L. 
232-9. 
 
L.321-2 : Le fait, pour le responsable d'une association sportive, de ne pas souscrire les garanties d'assurance dans les conditions prévues à l'article L. 321-1 
est puni de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 7 500 euros. 
 
L.321-8 : Le fait d'exploiter un établissement mentionné à l'article L. 322-2 sans souscrire les garanties d'assurance prévues à l'article L. 321-7 est puni de six 
mois d'emprisonnement et 7 500 euros d'amende. 


